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. 0 1 «séparatisme»: 
'islamaphabie d'Etat déœm-

alexée 
Derrière le prétexte de la laïcité, cette loi cpii reprend 

la rhétorique d'extrême droite vise directement la 
communauté musulmane 

Juste après l'assassinat de Samuel Paty, le gouverne­
ment annonce l'écriture d'un projet de loi contre les 
<aéparatismes», qui sera ensuite rebaptisé «confortant 
le respect des principes de la République». La lecture 
de ce projet ainsi que celle de l'étude d'impact produi­
te par le gouvernement amènent à une conclusion sim­
ple: cette loi est une loi scélérate. 

L'exposé des motifs est révélateur de l'esprit du pro-



jet de loi. La République y est magnifiée et vue comme le 
seul horizon harmonieux existant. Or, cette République 
s'est installée dans le sang. En 1871, la Commune de Paris 
est écrasée par l'État, dans un véritable massacre. Cet épi­
sode sanglant est suivi de la proclamation de la nie Répu­
blique, qui peut s'asseoir paisiblement après les meurtres 
et les déportations de celles et ceux qui ont lutté pour la l i ­
berté. La République a également tout fait pour préserver 
et étendre son empire colonial. L'indépendance des États 
colonisés n'a été acquise que par d'âpres luttes des 
opprimé.e.s qui ont contraint le gouvernement français à 
accorder l'indépendance. Et encore, celui-ci a œuvré de 
façon à maintenir sa domination sur lesdits Etats. Enfin, la 
République française a envoyé ses soldats à l'étranger à de 
nombreuses reprises; on pense, pour la période la plus ré­
cente, en Afghanistan, au Sahel ou en Libye. Cette Républi­
que n'est donc guère désirable. 

Les rapporteurs de la loi voient un danger qui menacerait 
cette sublime République, à savoir un «entrisme commu-
nautariste d'inspiration islamiste». Sans donner la moindre 
définition de cet ennemi, à part une précision: «dont le but 
est de faire prévaloir des normes religieuses sur la loi com­
mune que nous nous sommes librement donnée». C'est tout 
de même assez vaste et peu précis. I l s'agit de désigner un 
ennemi flou, mal défini, qui alimente des fantasmes et des 
peurs. En l'occurrence, i l s'agit de désigner les musulmans 
comme étant susceptibles d'avoir des discours amenant au 
terrorisme, justifiant par là une focalisation sécuritaire sur 
les musulman.e.s. L'islamophobie de ce projet de loi est 
patente. 

Par cette rhétorique, le gouvernement français insinue 
que, face au «communautarisme», i l existe une belle Répu­
blique, unie, indivisible, derrière laquelle se range le peu­
ple français. C'est un procédé classique: dans un contexte 
de crise sanitaire, où le gouvernement craint une crise so­
ciale explosive, i l doit rassembler ses sujets. Poxu: ce faire, 
i l invoque la Nation. I l diffuse l'idée selon laquelle le danger 
vient des «communautaristes», des {(séparatistes», 
musulman.e.s, et que face à eux, seule la Nation française 
peut résoudre le problème. Par cette fiction de la nation 
française, le gouvernement Macron (comme d'autres avant 
lui) se réfère encore une fois au répertoire de l'extrême 
droite. Génération Identitaire se reconnaît dans ces pro­
pos. I l fait ainsi oublier à toutes et tous ses propres incuries, 
son incompétence et sa cruauté. E n se servant des musul­
mans comme boucs émissaires, i l renforce son arsenal de 
surveillance de l'ensemble de la population. Que celles et 
ceux qui préféreraient se dire qu'au nom de la lutte contre 
le terrorisme, on peut bien s'en prendre un peu aux musul­
mans, se mettent dans la tête que demain, ce dispositif sé­
curitaire leur tombera dessus comme un couperet. Et qu'il 
sera trop tard pour réagir. 

Le contenu de la loi est assez lourd, nous vous en livrons 
ici une petite partie afin d'en saisir les grandes lignes. 

Plusieurs articles rappellent et renforcent avec insistance 
l'obligation de neutralité et de laïcité dans les services pu­
blics, ainsi que dans les organismes privés chargés d'une 
mission de service public. Soulignons que la neutralité ne 
concerne pas que les opinions religieuses, mais également 
les opinions politiques. Cela donne une arme supplémen­
taire à l'État pour contrôler les activités politiques dans les 
services publics. 

n est aussi prévu de renforcer le contrôle fiscal des asso­
ciations subventionnées, en imposant un «contrat d'enga­
gement républicain»: si les assos ne respectent p=is ^ i 

valeurs de liberté, égalité, fraternité, dignité humaine et 
sauvegarde de l'ordre public, elles peuvent se voir retirer 
les subventions. U en va de même pour les fédérations 
sportives. 

Dans la même logique de renforcer le contrôle, les fonds 
de dotation, les organismes à but non lucratif, les assos 
cultuelles, se voient imposer des obligations particulières, 
et le préfet a des prérogatives de contrôle renforcées. 

Par ailleurs, les possibilités de scolarisation non conven­
tionnelle, ou à la maison, sont extrêmement réduites. Ceci 
sous prétexte que beaucoup d'enfants seraient éduqués 
dans des écoles confessionnelles, symbole d'un repli com­
munautaire. De la même façon, les établissements privés 
sont visés. Si l'on peut défendre l'idée d'une éducation pu­
blique et gratuite, i l n'en demeure pas moins que l'obliga­
tion de déclarer au recteur les noms, prénoms, âge, 
nationalité et titre de TOUS les personnels de l'établisse­
ment semble excessive. En outre, les financements de ces 
établissements peuvent être particulièrement surveillés 
par les autorités publiques. 

n importe de faire un petit aparté: en dehors des obliga­
tions, notamment autour de la déclaration de financements 
et des comptes en général, qui vont peser sur tous les or­
ganismes précités, le contrôle plus poussé sera à la charge 
du préfet... s'il le souhaite. Ce qui signifie qu'il pourra 
choisir les types d'organismes qu'il veut contrôler. Tout 
dépendra donc de son humeur, de ses choix politiques ou 
de ses envies du moment. 

La dissolution administrative des associations ou groupe­
ments de fait est largement facilitée. 

De nouvelles infractions pénales sont créées, au nom de 
la lutte contre la haine notamment sm: internet. Elles incri­
minent non des actes mais des propos, même si auciin ré­
sultat matériel ne se produit. 

Le fichier FIJAIT, qui ne concerne au départ que les 
auteurs d'actes de terrorisme, est étendu aux personnes 
inculpées pour apologie du terrorisme et provocation au 
terrorisme. Même si aucun passage à l'acte n'est à déplo­
rer. 

I l y a encore beaucoup à en dire. Disons globalement que 
l'effet de ces mesures sera de donner des pouvoirs impor­
tants aux préfets pour surveiller, voire dissoudre les asso­
ciations qu'il a dans le viseur en fonction de ses choix 
politiques. La création de nouvelles infractions va égale­
ment dans le sens de plus de répression, de contrôle, de 
surveillance. 

La lecture de l'étude d'impact montre que ce qui est visé, 
ce n'est pas le terrorisme, mais les discours qui peuvent in­
citer au passage à l'acte. C'est, en fait, un contrôle de la 
parole et de la pensée qui est mis en place. Par cette loi, le 
pouvoir renforce considérablement son arsenal sécuritaire, 
en se servant des musulman.e.s comme boucs émissaires, 
comme abritant le terrorisme et ses discours. Dans la me­
sure où cette rengaine nous est assénée quotidiennement 
et que de nombreuses dispositions légales ont été adop­
tées sous cette justification, comment ne pas se rendre 
compte que ce n'est que de la poudre aux yeux? 

La technique du bouc émissaire est rouillée. Ne nous lais­
sons pas balader par im pouvoir qui n'a pour but que de se 
maintenir. Renversons-le! 

Trouvé sur https;//www.nantes-revoltee.com/ 
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^etite rectification concernant l'oc-
cupotion de La Criée 

Beaucoup de choses ont pu se dire qui pouvaient faire 
passer les occupant.e.s de La Criée pour des bouffon.ne.s. 
Et si elle est pour l'instant cantonnée au hall du Théâtre et 
préfère s'accommoder des vigiles plutôt que de leur mon­
trer le tramway nommé «barre-tob> - ce qui peut paraître 
aberrant d'un point de vue radical - l'assemblée n'est pas 
là pour faire mumuse avec la directrice et son administra­
tion. Le communiqué qui suit est paru lors des premiers 
jours de l'occupation, n s'est passé des choses depuis et 
d'autres textes suivront. N'hésitez pas à passer voir, sans 
écouter la personne préposée à la sécurité incendie à l'ac­
cueil si celle-ci vous dit que c'est fermé. La Criée est bien 
ouverte. 

Nous occupant.e.s de la Criée faisons face à une instru-
mentalisation entravante: voici notre droit de réponse. 

Nous avons découvert les derniers éléments de commu­
nication de la direction de La Criée qui tente de s'appro­
prier notre combat. Les occupant.e.s du théâtre du Merlan 
ont d'ores et déjà publié un communiqué à ce sujet, nous le 
soutenons pleinement et considérons hautement nécessai­
re de porter une parole qui nous est propre. La voici. 

Une newsletter et certaines coupures de presse décri­
vent un partenariat privilégié d'occupation entre les mem­
bres d'une école supérieure L'ERACM (École Régionale 
d'Acteur de Cannes Marseille) et la direction du théâtre. 
Cette annonce est fausse. Si les étudiant.es de l 'ERACM 
ont bien ouvert les négociations pour l'occupation non vio­
lente du théâtre, ils ont été rejoints dès les premiers ins­
tants de cette négociation par nombre d'allié.es et ne 
souhaitent pas se revendiquer comme appartenant à une 
quelconque institution. Nous sommes aujourd'hui, occu­
pants et occupantes du théâtre de La Criée: Etudiant.es en 
théâtre, arts de la rue, beaux arts, et professionnel.les 
intermittent.es, technicien.nés et autres acteurs.rices de la 
culture, saisoimier.es et précaires. La nuit dernière, des 
personnes en exil à la rue sont venues se réfugier après 
s'être fait expulsées violemment de leur campement Porte 
d'Aix. Les occupant.e.s se joignent à leur exigence vis-à-
vis de la préfecture de leur trouver des logements dignes, 
comme cette dernière s'y est engagée hier soir sans don­
ner de nouvelles depuis. Aujourd'hui des persormes tra­
vaillant dans une structure culturelle d'un quartier du 
centre-ville de Marseille sont venues discuter des possibili­
tés de soutien à notre occupation. 

Le théâtre est ouvert à tous.tes celleux qui se sentent 
concernés par ces combats car ce n'est pas, comme lu et 
entendu ces derniers jours (oine séquence artistique et ci­
toyenne» avec «un accueil bienveillant»: mais bien une oc­
cupation de lutte. 

Nous sommes pour l'instant cantonnés au hall. Aucune 
clé ne nous a été confiée. Nous avons trouvé le reste du 
théâtre fermé, l'accès aux plateaux condamnés par des 
cadenas, des loges fermées ainsi qu'un accès restreint aux 
douches - obtenues uniquement au troisième jour de la lut­
te. Ce n'est qu'im exemple parmi d'autres camouflés par 
une habilité de communication, et par un art langagier re­
levant du mensonge. 

Dans l'article de MadeinMarseille le trouble est semé et la 
confusion déborde. D'un côté, un projet construit en amont 
des mouvements sociaux actuels et sans 1- concertation 

clis principaux intéressé.e.s, par la directrice de La Criée 
Mâcha Makaieff intitulé «Le Quai des étudiants». De l'autre, 
notre occupation de lutte. Ce dispositif n'a AUCUN lien 
avec l'occupation et ses revendications. 

Nous, occupant.e.s nous désolidarisons entièrement de 
ces éléments de communications. 

Pour rappel, nous organisons «La criée de la criée» les 
lundis, mercredis et vendredis à 14h30. Ces temps se veu­
lent des espaces de créations et de parole en lien avec la 
lutte. 

De plus, l 'AG de La Criée se tient tous les jours à 16h. Ici, 
se débattent et se votent les éléments de formes et de fond 
quant aux revendications et actions à mener, ici et en liens 
avec toutes les occupations. 

N'oublions pas l'essentiel, et profitons maintenant de ces 
temps de réflexions, de débats et de lutte pour avancer, 
ensemble. 

Les occupations ne doivent faire qu'une, et les voix doi­
vent rester multiples! 

Nous appelons à nous rejoindre, travailleur.euse.s précai­
res de tous les secteurs, salarié.e.s en grève, personnes ré­
voltées au Zef, à La Criée et dans tous les lieux de luttes, 
pour faire lien, s'organiser, partager, pour faire face en­
semble à la crise sociale et sanitaire que les décisions gou­
vernementales ne font qu'aggraver. 

A la liste de nos revendications récemment publiée et qui 
fera l'objet d'un questionnement et d'une mise à jour régu­
liers, s'ajoute la volonté d'inscrire cette occupation dans 
une conscience des luttes antiracistes, antisexistes, écolo­
gistes, contre les violences policières, et contre les injusti­
ces que cette société véhicule, et de s'associer à elles. 

Le CDN de La Criée est ouvert. 
OUVRONS. OCCUPONS. 

.ettre depuis le Mexique peur les 
manifestatiansdu 20 mors centre 
esvialencespalicières 

L e 20 mars le réseau des comités trvérité et justi­
ce)} [qui regroupe une trentaine de familles et 
d 'ami .e .s de personnes tuées par les forces de 
l 'ordre] appelait à une manifestation qui s'est 
déroulée à Paris et dans une petite dizaine de v i l ­
les en France . A cette occasion le Front des peu­
ples pour l a défense de la terre et de l 'eau, 
Morelos, Puebla et Tlaxcala a envoyé cette lettre. 

Companeras et compaheros, 
Recevez un salut combatif des terres de résistance du 

Mexique. Nous sommes des femmes et des hommes indi­
gènes Nahuas habitant sur les versants du volcan Popoca-
tepetl dans les États de Tlaxcala, Puebla et Morelos. Nous 
sommes les petites-filles et les petits-fils des zapatistes qui 
ont combattu avec Emiliano Zapata i l y a 100 ans pour la 
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